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IL FAUT ENTENDRE 

LES REVENDICATIONS SOCIALES DU NON ! 
 

 
Après le déchaînement médiatique des tenants du oui, auquel les chaînes de 

Radio-France n’ont pas échappé. La CGT Radio-France se réjouit du large rejet du 
traité  constitutionnel européen lors du référendum du 29 mai 2005. 

Comme de nombreuses organisations syndicales en France et en Europe, la 
CGT Radio-France avait appelé les salariés à voter non. 
 

Ce résultat constitue un point d’appui indéniable, une bouffée d’oxygène pour  
concrétiser dans nos vies et nos entreprises la volonté exprimée de voir reculer un 
modèle économique antisocial. 
 

C’est bien les régressions sociales au niveau Européen, la confiscation du 
débat et des décisions européennes par des élites technocratiques au service de la 
libération des marchés qui ont été rejetées. 
 

Les salariés ont fait le lien entre les orientations gouvernementales et une 
construction européenne organisée pour et par le marché avec pour seul objectif, le 
développement de la concurrence avec son cortège de plans de déréglementation. 
 

Les salariés de l’audiovisuel public n’ont pas échappé à cette politique. 
Années après années ils ont vu la production se rétrécir, leur convention collective 
subir les attaques des gouvernements successifs et leur pouvoir d’achat s’effondrer 
depuis le blocage du point d’indice. 
 
Le NON du référendum doit aller vers une réorientation des politiques européennes 
et nationales, en particulier : 
 

Pour le maintien et le développement des services publics. 
Pour le maintien de la convention collective de l’audiovisuel 
public. 
Pour l’augmentation immédiate de la valeur du point d’indice. 
Pour une négociation annuelle sur les salaires à Radio France 
comme prévu dans  l’accord de fin de grève. 
Pour le maintien de la production interne et de sa qualité. 
 

Paris, le 9 juin 05 


